
[image: Couverture : Gilles Dufrénot, Anne Levasseur Franceschi, Crises épidémiques et mondialisation (Des liaisons dangereuses ?), Odile Jacob]



 [image: Page de titre : Gilles Dufrénot, Anne Levasseur Franceschi, Crises épidémiques et mondialisation (Des liaisons dangereuses ?), Odile Jacob]


© ODILE JACOB, JUIN 2021
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-7381-5585-6

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Composition numérique réalisée par Facompo


Avant-propos





L’accélération de la pandémie du Covid-19 au cours du premier trimestre de l’année 2020, dans un monde affairé à préparer l’hiver pour les pays de l’hémisphère Sud et à organiser les activités estivales à venir pour ceux de l’hémisphère Nord, fut un tremblement de terre. Le choc ne fut pas directement financier comme en 2008, il s’agit cette fois d’une maladie. La détonation mit à genoux les économies, lorsque, comme un seul homme, les responsables politiques choisirent de confiner leurs populations pour les protéger de la propagation de l’épidémie.

Ceux qui tardèrent à réagir furent écrasés par des courbes de mortalité décuplées, tels le Royaume-Uni, les États-Unis, le Brésil et l’Inde, pour ne prendre que ces exemples. Un temps abasourdis puis en colère, les individus ont finalement accepté de prendre au sérieux la vulnérabilité sanitaire de toutes les nations du globe, riches et pauvres. Trois effets en résultèrent : l’amoncellement de bonnes résolutions à prendre dans « le monde d’après » ; la vigueur particulière des débats sociétaux ; une chasse aux fauteurs de troubles.

Premier effet donc, la volonté de tourner une page. Car ce qui se passait jusque-là était le reflet de notre propension égoïste à exploiter sans limite la nature, la faune sauvage, les écosystèmes. Deuxième effet, la décompensation émotionnelle semblable à un choc post-traumatique provoquée par le confinement puis son interruption. Comme une thérapie collective, de nombreuses personnes ont manifesté une envie irrésistible de faire entendre leur voix : ainsi, par exemple, les épidémiologues, les économistes, les anthropologues, les paléontologues, les philosophes, les virologues, les médecins, les collapsologues, et bien sûr les citoyens à travers notamment leur usage intensif des réseaux sociaux faisant parfois émerger des « opinions collectives ». Même Platon a été convoqué pour savoir s’il était sage ou non de laisser le pouvoir aux médecins. On est allé jusqu’à filer la métaphore en comparant le virus à un ennemi invisible à abattre.

Le troisième effet est celui qui nous intéresse dans ce livre : la chasse aux fauteurs de troubles, parmi lesquels la mondialisation dont le procès est sur le point d’être instruit. Pour nourrir l’acte d’accusation, d’aucuns s’activent à rechercher les complices : la Chine d’où serait parti le virus1, les gouvernements qui n’auraient pas suffisamment anticipé, les scientifiques qui se jalousent dans leurs carrières, la nature vengeresse qui se rebellerait contre nos abus, la cupidité et le court-termisme de nos vues.

La mondialisation est sur la sellette parce que l’incertitude occasionnée par le Covid-19 a bousculé les individus en leur for intérieur et que ceux-ci ressentent un besoin profond de mettre une halte au tourbillon des affaires. Prenons l’exemple du transport aérien, l’un des symboles de la mondialisation. Le nombre de compagnies aériennes a crû de manière exponentielle au cours des dix dernières années, les compagnies low-cost représentant le business model type des échanges internationaux : maximisation de la rentabilité, rotation accélérée, saturation des espaces géographiques par la multiplication des espaces touristiques, compression de tous les coûts.

Pour accueillir la demande croissante de tourisme, il a fallu construire des complexes hôteliers, rogner sur les espaces naturels forestiers. On polluait, mais l’argent coulait à flots. On entassait la volaille, les bovins, les porcs pour les engraisser, les abattre, découper leur chair et fournir la matière première à une industrie agroalimentaire ravie de nous servir nos plats préférés : jamais les formules « tout compris », incluant l’avion, les hôtels et la restauration, n’ont eu autant de succès qu’au cours de ces deux dernières décennies.

La mondialisation est-elle vraiment coupable des crises épidémiques ? En tant qu’économistes, et citoyens, nous avons essayé de comprendre les enjeux de la crise actuelle. En pleine polémique sur le degré d’impréparation des États, alors que les discussions battaient leur plein sur la dépendance du monde à la Chine et à l’Inde pour l’approvisionnement en médicaments, nous avons essayé de comprendre pourquoi certaines voix étaient moins audibles que d’autres : les paléontologues, les écologues, les spécialistes d’anthropologie médicale, les pharmacologistes.

Nous nous sommes interrogés sur la possibilité que certains acteurs de la mondialisation attendent en embuscade que la vie reprenne son cours, en faisant le dos rond, le temps que la crise passe : les multinationales, le monde de la finance globalisée, les filières de l’agrobusiness. Nous avons découvert comme tout un chacun les effets bénéfiques du ralentissement économique sur l’environnement : le soleil perçant à nouveau le ciel bleu de villes habituellement réputées pour leur pollution, en Inde, en Chine, mais aussi en Europe. Dans plusieurs villes du monde, l’apparition d’animaux non domestiqués a fait prendre conscience de la proximité géographique que nous entretenons avec la faune sauvage.

Nous nous sommes finalement décidés à écrire ce livre, une fois acquise la conviction que, pour construire « le monde d’après », il ne suffisait pas de réparer les dégâts causés par la crise : redonner du travail aux millions de personnes qui ont perdu leur emploi, reconstruire un réseau d’entreprises viables de petite, moyenne et grande taille, améliorer les systèmes de veille et d’alerte sanitaire, redonner une partie de son espace vital à la faune sauvage. Il faut maintenant plus que cela.

Pour trouver des alternatives pertinentes à la mondialisation du XXIe siècle, il est nécessaire de prendre au sérieux l’approche globale des phénomènes économiques et sanitaires. Comprendre comment le monde vivant des virus s’imbrique depuis toujours avec le monde animal et celui des êtres humains. Entrevoir les liens qui unissent les équilibres écologiques, environnementaux et les écosystèmes vivants. Motiver, autrement que sur des arguments alimentant des angoisses et de la peur, la lutte urgente contre le réchauffement climatique pour nous préserver d’un décuplement des crises à maladies virales. Comprendre aussi que plusieurs menaces épidémiques pèsent sur nos têtes : la réémergence de nouveaux virus comme les ravages sanitaires causés par les maladies (non transmissibles) du métabolisme.

Ce livre évite les positions idéologiques. En effet, la frayeur des chocs à répétition (économiques, financiers, sanitaires, écologiques) qui ont frappé les économies ces dernières années a créé une résurgence des radicalités au cœur des sociétés, en éclipsant des débats les mécanismes profonds à l’œuvre derrière les événements. Du côté des scientifiques, la crise du Covid-19 s’est traduite par un regain d’ambition pour informer le grand public. Les sciences médicales étudient et nous renseignent sur le virus lui-même, sur ses liens avec les autres coronavirus et sur les maladies zoonales2. Alors qu’ils avaient suscité une certaine méfiance après la crise financière de 2008, les économistes réapparaissent dans les débats, en étudiant les conséquences économiques de la crise sanitaire3. Les analyses politiques, géopolitiques, sociologiques ont également essaimé4. Sans parler du fait que la crise sanitaire et les attitudes collectives face à la mort ont fourni aux philosophes une nouvelle matière à penser. Dans cette abondante littérature, rares sont pourtant les réflexions sur les liens qu’entretiennent les pandémies et la mondialisation. Ce livre tente d’apporter une pierre pour aider à combler ce vide.

La survenue d’une pandémie comme celle du Covid-19 n’est pas anormale, bien qu’elle fasse peur. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder le tableau 1 qui décrit le nombre de morts associés à quelques grandes épidémies/pandémies mondiales depuis le Ier siècle (estimations moyennes). Le tableau 2 montre les taux de létalité liés au Covid-19 depuis le début de la pandémie, par régions. Les chiffres du nombre relatif de morts semblent faibles.

Comment expliquer alors le caractère inattendu et effrayant de la crise sanitaire liée au nouveau coronavirus Covid-195 ?

La surprise s’explique d’abord par un sentiment trompeur très répandu dans les opinions publiques selon lequel les grandes pandémies appartiennent au passé. C’est ignorer la masse des connaissances historiques accumulées sur les liens entre épidémies et dynamiques de la population mondiale.

La frayeur que cette pandémie a engendrée est également due à la prise de conscience très tardive du caractère erroné d’une croyance largement partagée selon laquelle les pandémies peuvent être vaincues par les seules actions politiques et la médecine. Or les spécialistes de l’histoire des pandémies ont depuis longtemps établi trois « lois » : la première selon laquelle le stock des épidémies infectieuses et des zoonoses est inépuisable sur toute la planète ; la deuxième est que l’on ne sait toujours pas pourquoi certaines pandémies ont disparu spontanément à certaines périodes, puis sont réapparues subitement à d’autres périodes ; la troisième loi est que les relations entre épidémies et population sont le résultat de mécanismes systémiques qui mêlent l’action des êtres humains, les lois des micro-organiques vivants et les équilibres de la pathocénose (selon un terme consacré par Mirko Grmek et désignant l’état d’équilibre pathologique d’une population à un instant donné). La mondialisation est l’élément clef à l’origine des interférences entre les actions humaines, les lois biologiques du vivant et les équilibres sanitaires.


Tableau 1. Pandémies les plus meurtrières dans l’histoire










	Épidémie/pandémie

	Années et durée

	Nombre de morts




	Peste galénique (Empire romain sous la dynastie des Antonins)

	165-190 (36 ans)

	7,5 millions




	Peste de Cyprien

	250-266 (7 ans)

	1 million




	Peste de Justinien (part du Bassin méditerranéen et touche l’Afrique, l’Europe et le Moyen-Orient)

	541-592 (51 ans, au moins, car 592 correspond à son paroxysme). La date de sa disparition est 767

	62,5 millions




	Variole japonaise

	735-737 (3 ans)

	2 millions




	Peste noire (Afrique du Nord, Europe, Asie)

	1331-1353 (22 ans)

	75 millions




	Épidémies de cocoliztli (Amérique centrale, dont Mexique et Guatemala). L’agent infectieux est une salmonelle (Salmonella enterica)

	Première épidémie en 1545 (dure 4 ans), puis réapparition en 1576 (et dure 5 ans)

	15 millions




	Grippe espagnole

	1918-1920

	100 millions




	Grippe asiatique (Asie, Amérique du Nord, Europe, Afrique)

	1957-1958 (2 ans)

	2 millions




	Grippe de Hong Kong

	1968-1969 (2 ans)

	1 million




	VIH (devient une pandémie dans les années 1980, même s’il est apparu dès les années 1920)

	1980-

	30 millions







Source : Données chiffrées de Wikipédia (https://en.wikipedia.org/wiki/List_of_epidemics), Wikiwand (https://www.wikiwand.com/fr/Liste_d%27%C3%A9pid%C3%A9mies), Jordà et al. (2020).




Enfin, notamment dans les pays industrialisés, les progrès médicaux et technologiques ont entraîné une aversion très forte des sociétés à l’incertitude. Le ressenti d’un événement traumatisant lié à cette nouvelle crise est provoqué par le fait qu’elle est inattendue, qu’il s’agit d’un nouveau virus et que les responsables politiques ont pris des mesures exceptionnelles qui affectent différents pans de la vie sociale : l’économie, la vie démocratique, les relations entre générations, la vie scolaire, le travail, etc. La crise devient une dramaturgie dans l’opinion collective en raison de son ampleur mondiale. Elle touche toute la planète. Le retour à un contrôle des frontières, les quarantaines, le tarissement des flux migratoires pour le business, nourrissent le sentiment que le danger vient de l’extérieur : de la Chine à cause de l’opacité de l’information, des autres pays les plus touchés par la pandémie, des Amériques où les taux de contamination ont bondi durant l’hiver, du Royaume-Uni où un variant de la souche initiale se propage très facilement, de l’Afrique du Sud où un autre variant semble résister à certains vaccins produits à grande échelle, etc.

Doit-on démondialiser afin d’améliorer nos perspectives de sécurité sanitaire ? L’approche que nous retenons pour répondre à cette question se situe dans le droit fil d’une tradition d’analyse économique de la mondialisation que l’on pourrait qualifier de braudélienne, au sens où il s’agit de penser de manière « globale » la coexistence de plusieurs mondes (ici humain, animal, végétal), articulés les uns aux autres par les échanges commerciaux. La diffusion des pandémies ayant souvent été le symptôme de l’émergence de nouvelles routes commerciales, on ne peut s’affranchir de faire dialoguer les économistes, les historiens et les médecins épidémiologistes. Les premiers chapitres associent donc les phénomènes historiques des routes commerciales aux lois de la biologie des virus, de leurs hôtes et des vecteurs de transmission. Ils aident le lecteur à cerner, dès le début, les enjeux épidémiologiques de la mondialisation. Nous soulignons également le rôle central de la géographie. Non pas pour expliquer, comme c’est la coutume, l’importance de la baisse des coûts de transport comme levier de l’expansion des échanges, mais plutôt pour souligner que l’allongement des chaînes d’échange au niveau du globe a entraîné des modifications dans les équilibres des écosystèmes non humains. Les mondialisations engendrent des ruptures dans les espaces géographiques et des conflictualités avec les écosystèmes de la faune sauvage, écologiques et climatiques susceptibles d’être des facteurs de l’émergence et de la réémergence des pandémies.


Tableau 2. Mortalités liées au Covid-19 (chiffres au 10 février 2021)











	Région

	Cas confirmés

	Morts

	Ratio morts/ cas confirmés (%)




	Afrique

	2 672 581

	66 257

	2,47




	Amériques

	47 420 800

	1 105 961

	2,33




	Méditerranée (Est)

	5 898 784

	138 069

	2,34




	Europe

	35 727 953

	787 429

	2,20




	Asie du Sud-Est

	13 098 740

	201 191

	1,53




	Pacifique (Ouest)

	1 502 384

	26 362

	1,75







Source : Organisation mondiale de la santé.




Alors que notre monde s’affole pour contenir l’expansion d’une maladie virale dont les taux élevés de contagion effraient, la mondialisation n’en est pas moins un substrat de pandémies à maladies non virales, que l’on peut qualifier de grandes tueuses de notre civilisation parce qu’elles provoquent un nombre élevé de morts prématurées chaque année. Il s’agit des maladies liées aux déséquilibres du métabolisme humain. Entre le Ve siècle av. J.-C. et le XIXe siècle, les situations de comorbidité des grandes pandémies mondiales donnaient le tableau clinique suivant : les bactéries et les virus profitaient des défaillances immunitaires de corps affaiblis par la sous-nutrition. Depuis le début du XXe siècle, les chances sont plus grandes de mourir d’excès de nourriture, comme en témoignent les forts taux de prévalence de diabète, d’hypercholestérolémie, de surpoids ou d’accidents vasculaires cérébraux. Les coronavirus trouvent là un terrain favorable où se loger et attaquer les défenses immunitaires. Nous y consacrons quelques développements, afin de montrer que l’extension généralisée des échanges au cours des XXe et XXIe siècles n’a pas toujours été un facteur d’amélioration de la sécurité sanitaire.

La mondialisation est-elle donc coupable de ce que nous vivons ? Si oui, faut-il en défaire les fils tissés au cours des générations depuis plusieurs siècles ? Pour répondre, il faut s’attacher aux aspects systémiques et décrypter les rouages à l’œuvre au-delà du conjoncturel.

Paris, le 28 février 2021.







1. Bien que la Chine ait été publiquement désignée comme le point de départ de l’épidémie, des incertitudes demeurent sur la genèse de la maladie. Les autorités chinoises mettent en cause le commerce international en avançant l’hypothèse d’une contamination arrivée hors de Chine à travers la chaîne de froid des produits congelés. Les pays occidentaux, les États-Unis notamment, en doutent et soulignent l’opacité de l’information fournie par les autorités chinoises lors de la mission diligentée par l’Organisation mondiale de la santé en janvier et février 2021. Des travaux scientifiques montrent que le virus circulait à bas bruit dans certains pays européens dès les mois d’octobre et novembre 2019 (voir notamment Carat, F. et al. [2021], « Evidence of early circulation of SARS-COV-2 in France : Findings from the populatipon-based “CONSTANCES” cohort », European Journal of Epidemiology, 1-4.

2. Les publications dans les revues scientifiques, dans le domaine médical et épidémiologique ont connu une hausse exponentielle depuis mars 2020. Certains ouvrages proposent des synthèses sur les découvertes récentes (voir par exemple Saxena [2020], ou la page Internet « Covid-19 : novel coronavirus outbreak » [https://novel-coronavirus.onlinelibrary.wiley.com/].

3. Les travaux des chercheurs ont également connu une hausse importante. En témoigne la création d’une revue nouvelle Covid Economics du CEPR (Centre for Economic Policy Research) qui publie des preprint (https://cepr.org/content/Covid-economics-vetted-and-real-time-papers-0). On lira également avec profit les livres : Baldwin et Weder di Mauro (2020), Bénassy-Quéré et Weder di Mauro (2020), Gans (2020), Djankov et Panizza (2020).

4. Voir par exemple Attali (2020), Boniface (2020), Greer et al. (2020), Matthewman et Huppatz (2020).

5. On ne peut effectuer une comparaison directe avec les pandémies passées. En effet, la pandémie liée au Covid-19 sévit toujours. Surtout, pour les pandémies passées, il faudrait avoir les taux de R0 (taux de contamination) et de létalité de manière dynamique dans le temps pour effectuer des comparaisons qui aient du sens. Au début du mois de février 2021, le SARS-CoV-2 avait causé 2,3 millions de morts dans le monde (soit 2,18% du nombre de cas confirmés), sur une durée d’un peu plus d’un an. Ce chiffre est sans doute sous-estimé à cause de plusieurs facteurs : absence de tests post mortem systématiques, lacunes des statistiques de santé dans les pays en développement, sous-estimation des décès liés aux effets collatéraux du Covid notamment dans les cas de comorbidités.



Introduction générale





« Une vision qui ne s’accompagne pas d’actions n’est qu’un rêve. Une action qui ne découle pas d’une vision, c’est du temps perdu. Une vision suivie d’action peut changer le monde. »

Nelson MANDELA.





La crise du Covid-19 fournit-elle une occasion de revoir les règles actuelles de la mondialisation ? Répondre par l’affirmative à cette question supposerait d’entériner trois propositions préalables. Premièrement, la crise sanitaire serait liée aux mouvements des populations accompagnant la mondialisation. Deuxièmement, cette crise pourrait être considérée comme une externalité négative de la mondialisation, comme il en existe d’autres (les inégalités mises en évidence par « l’éléphant » de Branko Milanovic, la concentration du capital des Gafam, la pollution causée par les transports aériens et maritimes, la déforestation provoquée par la prépondérance des cultures d’exportation dans les pays émergents, etc.). Troisièmement : cette fois-ci, nous n’avons plus le choix, sauf à accepter le risque de nouvelles catastrophes sanitaires dans les années futures.

En pratique, qu’en est-il ? La mondialisation est-elle responsable des crises sanitaires ? Si l’on change les règles, quels seraient les changements prioritaires ? Si rien ne change, quels sont les risques d’une nouvelle crise ? Existe-t-il des obstacles au changement ?

C’est à ces questions redoutables que tente de répondre cet essai. La difficulté à laquelle nous nous heurtons d’emblée est celle d’aller à l’encontre d’illusions favorisées par une méconnaissance de l’histoire longue des sociétés humaines et de leur environnement. Une méconnaissance aussi des rouages de l’économie mondiale qui peut faire tomber dans un catastrophisme ou un optimisme excessif.

Nous sommes myopes par nature, puisque la durée moyenne d’une vie humaine est infiniment inférieure à celle des sociétés. Cela peut donner le sentiment que nous sommes constamment confrontés à des problématiques nouvelles, alors qu’il suffit de remonter de quelques décennies en arrière pour s’apercevoir que les faits sont quelquefois têtus. L’essentiel de nos préoccupations était jusqu’ici tourné vers le climat et l’écologie ; la crise sanitaire que nous traversons nous interpelle aussi sur ce que nous devrions considérer comme une mondialisation « inclusive » et « soutenable », respectueuse des impératifs de santé environnementale.

Les grandes pandémies virulentes construisent l’imaginaire terrifié des peuples. Elles peuvent conduire au sentiment que le monde s’écroule. Pourtant, depuis leur existence, les êtres humains évoluent dans un monde microbien peuplé de différentes entités avec lesquelles nous avons dû apprendre à socialiser : des virus, des parasites, des bactéries, des levures. Leur existence a même précédé la nôtre ; ne dit-on pas de la Terre qu’elle est la « planète des bactéries » ? Cela signifie que la coévolution avec ce monde microbien ne peut se résumer à une élimination de tous les agents pathogènes. La technologie médicale ne le permet même pas. Et les virus par exemple ont leur propre vie, s’adaptent, mutent, changent d’hôte.

Pour poser convenablement les problèmes, une première étape consiste à remettre les choses en perspective, afin d’éviter les analyses « catastrophistes » auxquelles nous conduisent aujourd’hui les peurs et les angoisses suscitées par la virulence de la propagation du Covid-19 et ses taux de létalité élevés dans les pays de l’hémisphère Nord. Cherchons d’abord à comprendre pourquoi la situation actuelle n’a rien d’exceptionnel, à l’échelle historique. Cela implique de scruter l’histoire à la lumière des grilles d’analyse modernes. Comment expliquer que, malgré le caractère dévastateur de plusieurs pandémies mondiales, les mondialisations aient poursuivi leur développement ? La période actuelle marquera-t-elle une rupture par rapport aux trois mille ans passés ? En prenant de la distance, nous avons choisi d’examiner dans ce livre comment les histoires des pandémies et celles de l’essor des « économies-monde » se conjuguent.

Cette analyse rigoureuse nous amène à soulever des questions nouvelles. La nouveauté l’est tout autant pour les épidémiologistes, les responsables des stratégies de santé publique, les économistes et les responsables politiques. La nouveauté n’est pas dans la découverte de nouveaux virus, bactéries ou parasites. Cette activité est le lot quotidien des chercheurs, médecins spécialisés en virologie, en microbiologie, en parasitologie ou en médecine tropicale. Un certain nombre de virus, très dangereux pour l’homme, font même l’objet d’une surveillance rigoureuse (Ebola, Marburg, Nipah, Machupo, etc.). La nouveauté est que la temporalité de la mondialisation liée aux activités économiques et sociales se rapproche de plus en plus de celle des arbovirus (qui vivent dans la nature). Les économies-monde façonnent de plus en plus les cycles d’apparition et de réapparition des épidémies dont souffrent les populations (mais aussi les animaux et la flore).

C’est dans ce contexte que doivent, sans aucun doute, être repensés nos modes relationnels à l’environnement. Jusqu’au début de l’année 2020, nous avions mis le curseur sur un aspect de l’environnement, à savoir le changement et le réchauffement climatique. En cause, une élévation trop importante des températures moyennes à la surface du globe pouvant menacer, à terme, la survie de notre espèce et se révéler désastreuse pour tous les écosystèmes de la faune et de la flore. La crise sanitaire du Covid-19 nous met face à une problématique tout à fait différente, même si nous verrons que des liens existent entre la lutte contre les pandémies à maladies virales et les efforts consacrés à la réduction des gaz à effet de serre (GES).

La question à laquelle nous renvoie la crise du Covid-19 est existentielle, au sens littéral. En effet, il s’agit de savoir comment rendre conciliables le cycle de vie naturel des arbovirus et celui des activités humaines mondialisées. Jusqu’ici, nous avions pu écarter du revers de la main cette interrogation. D’abord, dans les pays de l’hémisphère Nord, en comptant exclusivement sur un modèle biomédical attaché aux symptômes plus qu’aux causes, reposant sur les progrès de la médecine et sur les recherches de pointe en virologie, microbiologie, etc. Nous avons ainsi minimisé le fait que l’homme était un hôte des virus. Nous n’avons pas entendu les voix qui s’élevaient pour prévenir qu’un coronavirus de ce type pouvait, de nouveau, se manifester dans des pays avancés sur le plan technologique et médical, sans que l’on puisse nécessairement y faire face rapidement. Cette hypothèse a été considérée comme une vue de l’esprit, face aux progrès phénoménaux de la bactériologie, de la microbiologie et de la virologie, ce qui explique l’effet de surprise que sa survenue a provoqué et le retour des politiques d’atténuation que l’on appliquait déjà lors des grandes pandémies du XIVe siècle (quarantaine, fermetures des frontières, distanciation physique). En reprenant une expression déjà utilisée, au moment de la crise financière de 2008, nous avons souffert du syndrome de « cette fois-ci, c’est différent1 ». Ensuite, dans les pays émergents de l’hémisphère Sud, en prise avec une mondialisation dont ils n’ont pas tout le contrôle, les logiques économiques et financières l’ont emporté sur celle de l’équilibre des écosystèmes. La production et l’exploitation des matières premières agricoles et minières, moteurs de l’industrie agroalimentaire mondiale, ont favorisé la déforestation, empiété sur les habitats naturels de la faune sauvage et conduit à un recul des zones animales protégées.

Notre mondialisation et les logiques qui la structurent vont-elles démultiplier dans le futur les scénarios sanitaires similaires à celui que nous sommes en train de vivre ? Doit-on le prendre comme une donnée, une contrainte inévitable, en laissant la charge aux progrès de la médecine de nous apporter des traitements et des vaccins ? Ou bien devons-nous tracer une « frontière » et définir notre propre espace « pertinent » pour permettre une cohabitation avec les autres espèces animales et végétales ? Cette crise est-elle une occasion de modifier le cadre mental d’interprétation et d’analyse de la mondialisation et de ses effets ? C’est en répondant à ces questions que s’esquisseront les traits de la mondialisation de demain.

Dans cette quête, nous devons tenir compte de plusieurs données. La première est que nous avons à nourrir un nombre croissant d’habitants sur la planète, notamment dans les zones à croissance démographique dynamique. Des stratégies du type « décroissance » ou une version à grande échelle de « jardins potagers » semblent irréalistes. Même si de grandes inégalités de niveau de vie subsistent encore entre les nations, la mondialisation a tout de même permis à certains pays aujourd’hui émergents d’améliorer sensiblement la vie de leur population. La deuxième donnée est que, jusqu’ici et depuis trois mille ans, ce sont les États et les nations au cœur des économies-monde qui ont structuré l’espace des échanges mondiaux. Cette situation doit-elle changer ? Comment donner du sens à des dynamiques de mondialisation différenciées en fonction des sous-espaces géographiques, des contraintes liées à la préservation du « cohabitat » de l’homme avec son milieu naturel, faune et flore ? La troisième donnée a trait à une rupture récente à l’échelle historique. En effet, jusqu’ici, les logiques de mondialisation ont été structurées d’abord par les États, puis de plus en plus par les entreprises. Aujourd’hui, les sociétés civiles sont devenues un acteur incontournable des débats et des modes de vie. Les cultures sociétales vont soit inhiber, soit au contraire accélérer les mécanismes liant les courbes épidémiologiques et les mondialisations. La quatrième donnée est d’ordre social. La survenue de grandes épidémies – surtout lorsqu’elles se diffusent à grande échelle – provoque deux réactions. D’abord, cela peut cimenter la cohésion sociale dans l’adversité. Nous ne parlons pas seulement des actions de solidarité. Dans un contexte marqué par une grande incertitude, les gens sont plus enclins à rechercher de nouveaux paradigmes pour assurer leur survie – au moins psychologique – dans une logique de réencastrement de l’individu au sein du groupe afin de mieux surmonter les épreuves. Ensuite, la recherche de boucs émissaires ébranle cette cohésion, fédère des mécontentements et génère de fortes instabilités sociales. Les pandémies sont donc également des forces de destruction du lien social pouvant entraîner des ruptures.


La pandémie du SARS-CoV-2 est-elle liée à l’activité humaine ?

Deux tiers des maladies infectieuses humaines sur la planète sont zoonotiques, c’est-à-dire qu’elles se caractérisent par la transmission d’agents pathogènes (virus, parasites, bactéries) entre les animaux et les hommes (dans les deux sens). Les spécialistes de parasitologie, de microbiologie animale ou humaine, les vétérinaires, les épidémiologistes, les virologues connaissent bien les zoonoses. Si on se limite aux virus, il en existe aujourd’hui environ 600 dans la nature se transmettant de vertébrés à vertébrés. Leur nombre augmente d’environ une dizaine chaque année ; certains ont pour hôtes les animaux, d’autres les hommes, et certains se transmettent de l’un à l’autre. Quand on s’intéresse à leur distribution géographique, on en trouve une plus grande variété dans les zones non tempérées (en Afrique, en Asie, dans les zones tropicales et en Amérique latine). Mais certains d’entre eux existent également en Europe. Cette asymétrie dans la répartition géographique n’a rien d’exceptionnel, en raison de la plus grande variété des hôtes transmettant les maladies (mammifères, oiseaux, reptiles, moustiques, etc.). La vie de ces virus est rythmée par des cycles saisonniers, mais, pour plusieurs arbovirus (ceux qui existent dans la nature), il y a encore de nombreuses inconnues : méconnaissance de leur durée de vie et de leur mode de transmission. Certains peuvent disparaître, puis réapparaître. D’autres peuvent muter et donner lieu à différentes souches.

Quelle est la part due à l’activité des hommes ? Nous l’avons sans doute trop vite oublié. Depuis l’Antiquité, le développement des activités humaines nous a naturellement mis au contact de virus entraînant régulièrement leur lot de morts humaines (mais aussi de guérisons, grâce notamment aux progrès de la médecine et à l’amélioration des mesures d’hygiène). L’urbanisation par exemple, en accentuant la déforestation, a directement exposé les hommes aux vecteurs et aux hôtes, véritables réservoirs à virus. On pourrait écrire sur l’histoire des maladies et des pandémies virales en lien avec le développement humain. Une vie n’y suffirait pas.

Ce que nous vivons aujourd’hui n’a donc rien d’exceptionnel. Les zoonoses n’ont pas fini d’exister et feront toujours partie de notre histoire humaine. Il existe même de fortes chances qu’un épisode comme celui que nous vivons actuellement se reproduise au cours des années futures, et avec une fréquence régulière, parce qu’une grande partie du monde est encore en voie de développement. Faut-il rappeler le chemin que sur tous les continents de nombreux pays ont encore à parcourir pour permettre à des milliards de personnes de sortir de la misère ? C’est d’ailleurs dans les pays les plus pauvres de la planète que la pression démographique est la plus forte. Et, pour mettre fin à la pauvreté, il faudra donner des emplois aux nouvelles générations, augmenter les conditions de vie matérielles.

Tout cela va impliquer des transformations qui vont très probablement accroître les risques de pandémies virales. En effet, que savons-nous ? Nous pouvons tirer plusieurs enseignements de l’histoire des pandémies humaines, notamment celles des maladies transmises par la faune sauvage. Ainsi, les possibilités de transmission de l’homme à l’animal croissent avec la détérioration des habitats naturels des animaux, la déforestation et l’urbanisation. Les modifications rapides du climat ont des conséquences sur les migrations de populations humaines et des espèces sauvages. Le réchauffement climatique réveille des virus congelés depuis des millénaires. Des viroses ont d’autant plus de chances de se transformer en épidémies à grande échelle dans les mégapoles à forte densité démographique. Cinquièmement, les grandes pandémies affectent toujours plus durement les populations les plus vulnérables. Enfin, le nouvel ordre social émergeant à la sortie des épidémies s’est toujours opéré sur la base de la recherche de boucs émissaires. Ce que l’on pourrait appeler le syndrome de « c’est la faute à qui2 ? ».

L’orientation que va prendre le nouvel ordre économique, politique, social au niveau mondial, après la crise sanitaire actuelle du Covid-19, dépendra de la façon dont les sociétés appréhenderont ces six facteurs que l’on peut décrire comme des éléments structurants des liens entre épidémiologie et mondialisation.

Le coronavirus SARS-CoV-2 est d’origine animale, même si des incertitudes subsistent encore sur le foyer initial de la contagion. Mais on pense que la propagation du virus a pu être facilitée par le développement du commerce illicite d’animaux sauvages, que les autorités chinoises peinent à combattre. Dans tous les cas, il est fort probable que des situations similaires se manifestent de plus en plus fréquemment dans les pays de l’hémisphère Sud de la planète, au fur et à mesure que le niveau de vie des pays augmentera. Cette fois-ci, le virus dont le foyer était en Chine a d’abord rapidement gagné les pays riches en raison de la très forte intégration de la Chine dans la mondialisation, de l’émergence d’une vraie classe moyenne (comme le reflète l’explosion des touristes chinois à l’étranger) et de l’importante diaspora chinoise dans le monde qui crée des ponts entre ce pays et le reste du monde.

En Europe, jusqu’au XXe siècle, les quarantaines ont été la solution privilégiée pour contenir les épidémies « importées » à forte létalité. La première quarantaine d’importance fut mise en place vers 1377, mais la pratique se généralisa aux XVIIe et XVIIIe siècles. Les dérogations aux mesures de confinement ont été souvent durement sanctionnées par les lois (parfois jusqu’à la peine de mort), même si leur adoption durant les crises épidémiques a conduit très fréquemment à des famines, des récessions économiques et une paralysie des activités. Mais aussi, ne l’oublions pas, à des émeutes sociales. Il est même arrivé qu’au sein de pays des régions soient isolées du reste du territoire. Ce fut par exemple le cas de Marseille lors de la recrudescence de l’épidémie de peste bubonique de 1649. La mise en place d’une frontière intérieure, bloquant le trafic entre cette ville et le reste du pays, avec sa multitude de postes de garde installés sur tout le territoire, fut un moyen de préserver les régions du Nord d’une réapparition de l’épidémie. À partir du XIXe siècle, deux doctrines se dessinent en Europe : d’un côté, certains pays ont une conception soft du confinement et misent sur les mesures barrières individuelles susceptibles de favoriser l’expansion des maladies. L’Angleterre et l’Autriche apparaissent déjà comme les pays ayant le leadership sur cette position. Au contraire, des pays comme l’Espagne, l’Italie, la France ont toujours été favorables aux mesures de confinement. Ces positions se sont même cristallisées lors des dernières épidémies de choléra qui ont ravagé le continent européen à partir de 18303.




Les grandes pandémies mondiales et les mondialisations sont historiquement et structurellement liées

Le commerce entre nations a toujours été au cœur de la propagation des pandémies mondiales. Cela a motivé la mise en place de cordons sanitaires rigoureux, avec un contrôle strict des arrivées de populations et de marchandises dans les ports et le développement de zones de confinement4.

Le chapitre 1 du présent ouvrage explique pourquoi l’histoire des pandémies mondiales et celle des mondialisations s’entremêlent.

Nous débutons par quelques exemples afin de montrer une certaine corrélation entre l’histoire de la navigation des marchandises, de la structuration des échanges à partir d’un centre névralgique de l’économie-monde et de la diffusion des pandémies. Chacun a présent à l’esprit la peste qui toucha Athènes, entre 430 et 427 av. J.-C. et dont fut victime Périclès. La Grèce est à l’époque l’un des centres névralgiques d’un commerce florissant la liant à l’Italie, à l’Égypte et aux îles de la mer Égée. L’épidémie suit les navigants et les commerçants. Elle a comme source l’Éthiopie, puis se diffuse à l’Égypte, à la Libye et à l’Italie. Elle décime entre un quart et un tiers de la population d’Athènes. La peste qui frappe Constantinople en 542 apr. J.-C. se propage à partir des routes commerciales – Égypte, Palestine, Syrie – et gagne l’Europe continentale et la Perse six ans plus tard. Dans ces deux exemples, il s’agissait vraisemblablement du typhus, de la scarlatine ou de la rougeole, véhiculés par les marchands lors de différentes haltes maritimes. La variole, dont certaines formes étaient déjà connues dans l’Antiquité, s’installe durablement en l’an 900 dans plusieurs régions du monde, en empruntant les circuits commerciaux : l’Afrique du Nord en lien avec les occupations musulmanes, mais aussi l’Asie et notamment les pays installés le long de la route de la soie : Chine, Inde, Corée, Japon. L’une des pandémies qui a longuement marqué les esprits, en raison de ses effets démographiques catastrophiques, est sans doute la peste bubonique qui frappa l’Europe à partir de 1330 et qui ne disparut qu’après le XVIIIe siècle en réapparaissant périodiquement (elle aurait provoqué la mort d’un tiers de la population européenne et fait baisser de moitié la population française). Elle gagna l’Europe, à partir de foyers vraisemblablement situés en Chine et en Inde, en réapparaissant tous les six à dix ans. La courroie de transmission entre continents fut l’un des cœurs névralgiques de la mondialisation : à l’époque, Venise avait un réseau commercial étendu, allant de l’Europe à l’Asie en passant par l’Empire byzantin. Un autre exemple connu des historiens concerne la propagation mondiale de la peste de Chine qui apparaît en 1894 à Canton et qui se transmet en moins d’une décennie à toute la planète en pleine période de progrès phénoménaux réalisés dans le secteur du transport maritime. Les travaux, dès 1899, du médecin Paul-Louis Simond permirent de comprendre les mécanismes de contagion. Des navires marchands dont les cales sont remplies de rats porteurs du bacille responsable de la maladie accompagnent les hommes dans les ports où ils accostent. Ces rats sont piqués par des puces qui se nourrissent de leur sang et changent d’hôtes dans les villes où les marchandises sont déchargées : d’abord des animaux (des écureuils par exemple en Amérique du Nord ou des rats locaux), puis les hommes. La maladie s’étend car le transport terrestre prend le relais du transport maritime de marchandises, puisque celles-ci doivent être transférées d’une ville à l’autre.




Mondialisation, réchauffement climatique et biodiversité : quels liens ?

L’irruption concomitante de la crise du Covid-19, crise sanitaire s’ajoutant à un chapelet de crises multiformes (financière, écologique, sociétale et politique), symbolise-t-elle l’épuisement d’un capitalisme internationalisé qui aurait atteint ses limites ? Est-elle un signal de plus de l’urgence d’une rupture dans l’organisation de l’économie-monde ? S’agit-il d’un phénomène supplémentaire qui menace notre survie ?

Un certain nombre de personnes le pensent. À tout le moins, elles pressentent qu’il est nécessaire d’articuler la lutte contre le réchauffement climatique, la réduction des inégalités, la préservation des écosystèmes et la sécurité sanitaire. D’autres s’y refusent. Car encore faut-il prouver l’existence d’un lien entre les crises épidémiologiques et tous ces maux, et s’assurer qu’il ne s’agit pas simplement d’une succession historique de malheureux enchaînements. Le chapitre 2 propose d’examiner ces différents arguments, en faisant apparaître des corrélations avant de définir ce que l’on doit entendre par « une autre mondialisation ». En effet, lorsque des événements s’enchaînent, l’une des difficultés est de savoir si cela cache des phénomènes causaux ou bien si la corrélation est due à des facteurs communs.

À propos des liens entre réchauffement climatique et propagation des virus, il y a débat entre les scientifiques. Ce dont on est à peu près sûr, c’est que l’augmentation des températures accroît les risques que certaines épidémies s’étendent dans les zones tempérées du globe, au-delà des zones tropicales et subtropicales. La raison est que le réchauffement climatique est susceptible de favoriser la bonne adaptation des vecteurs des maladies et d’un certain nombre d’hôtes constituant des réservoirs pour les virus à des latitudes plus élevées : insectes, moustiques, oiseaux et tiques. Sans parler du commerce illégal, mais florissant, d’animaux appartenant à la faune sauvage, notamment les rongeurs, les chauves-souris et les primates. Un autre scénario que les scientifiques commencent à envisager sérieusement est que le dégel des glaciers arctiques, notamment la fonte du pergélisol sibérien, réveille de nouveaux virus endormis depuis des millénaires et camouflés dans des résidus d’animaux jusque-là fossilisés dans la gelée. La fonte des glaciers réactivera d’anciens virus dont les caractéristiques nous sont aujourd’hui inconnues. Cependant, nous devons également examiner l’argument de la sélection adaptative. Les études sur l’évolution d’Homo sapiens ont montré que, dans un contexte de réchauffement climatique et d’exposition à de nouvelles pandémies, les générations successives ont connu des modifications de leur profil génétique qui les ont rendues plus résistantes aux nouveaux agents pathogènes et à leur nouvel environnement. Dans un contexte de modification de leur environnement, la mondialisation, en favorisant les migrations internationales et le mélange des populations, permet d’améliorer le bagage génétique des populations en diversifiant les gènes de leur système immunitaire.

Le choix de l’un ou de l’autre argument ne peut donc pas reposer, selon nous, sur des déductions « objectives », car les faits séculaires donnent raison à ceux qui évoquent l’adaptation sélective, comme à ceux qui pointent les risques sanitaires liés au réchauffement climatique. La question importante est plutôt celle de savoir dans quelle mesure les mondialisations historiques ont conduit à un réchauffement climatique, au-delà des changements qui s’opèrent naturellement à l’échelle du temps géologique.

Le chapitre 2 étudie les liens entre mondialisation, biodiversité et les zoonoses virales transmises aux êtres humains par les animaux. Le XIXe siècle a constitué un point d’accélération, par rapport aux siècles précédents, dans les phases historiques du capitalisme mondialisé (ce fut aussi un siècle de grandes avancées sur le plan médical). En effet, en instillant l’idée d’une croissance illimitée permise par l’industrialisation, les progrès technologiques et la hiérarchisation d’un espace mondial d’échange autour de réseaux de type centre-périphérie, ce XIXe siècle a progressivement créé les conditions propices à l’accélération des transferts viraux : la déforestation, la destruction des habitats naturels de la faune lors de la conversion des terres pour l’agriculture intensive d’exportation, les parcs d’élevage industriels qui sont des incubateurs favorisant la propagation des épidémies, l’urbanisation à outrance qui favorise les zones de migrations animales, l’exploitation minière démesurée. Or des travaux récents montrent l’existence d’une corrélation entre ces phénomènes, la destruction de la biodiversité animale et l’apparition de virus émergents venus du monde animal. L’extension humaine, sans limites, crée de nouveaux réservoirs pour les arbovirus, et ce sont les populations les plus menacées d’extinction qui, faute d’habitats naturels, transmettent le plus leurs virus aux êtres humains5. Évidemment, cette situation pose un défi majeur aux régions du monde qui connaissent actuellement une croissance démographique forte et doivent à tout prix sortir de la pauvreté. Le changement induit par l’affectation des terres pourrait conduire à une modification sans précédent des espaces naturels.




Mondialisation et maladies chroniques non transmissibles

Les pandémies à maladies virales ne sont pas celles qui créent le plus de ravages en occasionnant un nombre élevé de morts précoces. Les grandes tueuses de notre siècle, sur l’ensemble du globe, sont les maladies chroniques non transmissibles encore appelées maladies du métabolisme.

L’un des enjeux de la mondialisation actuelle est de savoir jusqu’à quel point elle est susceptible de modifier les équilibres nutritionnels, au point de provoquer dans les décennies prochaines une explosion de ces maladies. La question n’est pas nouvelle, mais elle connaît une résurgence depuis le début des années 2000. De quoi s’agit-il ?

Une caractéristique essentielle de la structuration des échanges mondiaux est d’avoir produit des inégalités de niveaux de vie et de richesse entre les différentes régions du globe. Ce phénomène a été largement décrit par les historiens de l’économie, par exemple Fernand Braudel en France. Les théoriciens ont également apporté des éclairages sur les facteurs structurants de ces inégalités. Notamment, les pays ne sont pas en situation d’égalité s’agissant des mécanismes stimulant le commerce : les coûts de transport n’ont pas baissé partout, des barrières non tarifaires aux échanges subsistent, des différences culturelles affectent la contiguïté des zones d’échange, etc. Tout cela est déjà bien connu et nous dispenserons le lecteur d’un nouvel exposé sur les causes de l’échange inégal.

Notre intérêt s’oriente plutôt ici vers l’étude d’une conséquence sur certaines épidémies appelées à s’étendre dans les années à venir. De tout temps, la structuration du commerce mondial détermine la force des interactions entre les pays moteurs (le cœur) et les autres (ceux de la périphérie). Bien que le fossé entre les nations très riches et les nations moins riches se soit considérablement réduit depuis les révolutions industrielles à partir du milieu du XVIIe siècle, les rouages du capitalisme mondialisé ont conduit à accroître les forces d’attraction des pays « satellites » vis-à-vis de ceux qui dominent les échanges internationaux, tout en affaiblissant les interactions directes entre pays satellites. En effet, les coûts de transfert des marchandises, des personnes, de l’information, des flux de capitaux dépendent beaucoup des coûts de transport, d’acquisition de l’information, des infrastructures et de la technologie. Or une répartition inégale de ces déterminants du commerce affaiblit le rôle de la contiguïté dans les échanges (le fait que deux régions proches géographiquement soient plus enclines à commercer entre elles plutôt qu’avec des régions plus éloignées). L’organisation de la mondialisation sous la forme d’un modèle polynucléique (quelques centres nodaux jouant le rôle de hubs internationaux avec une structure de maillage en réseaux auprès desquels ils exercent un fort pouvoir attractif) a fortement orienté les modes de consommation sur la planète.

Or ce phénomène à l’origine de nature purement géopolitique, économique, ou technologique, intéresse de plus en plus les épidémiologistes à cause de ses effets potentiels sur les maladies métaboliques liées aux modes d’alimentation. Dans un nombre croissant de pays les moins développés de la planète, très dépendants des importations venant de pays industrialisés, certaines pathologies provoquent désormais un nombre équivalent de décès (voire plus) que les maladies infectieuses telles que la tuberculose, la fièvre typhoïde, les parasitoses tropicales ou la rougeole. Les taux de morbidité liés au diabète, à l’hypertension artérielle et à leurs complications (AVC, maladies cardiaques, cancers) connaissent une hausse vertigineuse. On observe aussi une croissance exponentielle de la prévalence de l’obésité et de la surcharge pondérale dans les pays pauvres et émergents. Le chapitre 3 étudie l’hypothèse selon laquelle la structuration actuelle du commerce mondial serait un facteur déterminant de l’émergence de nouvelles maladies chroniques liées à la transition nutritionnelle dans les pays en développement. Peut-on établir une relation significative entre la surcharge pondérale de populations au niveau de vie bas et des profils alimentaires de pays industrialisés ? La réponse à cette question nécessite de résoudre plusieurs énigmes.

La première énigme est que les modèles dont nous disposons pour expliquer les transitions épidémiologiques en lien avec les transitions nutritionnelles ne semblent pas s’appliquer aux pays pauvres de la planète. En effet, selon le modèle classique (connu sous le nom de la théorie d’Omran), l’amélioration des niveaux et des conditions de vie dans un pays s’accompagne d’une substitution des maladies chroniques dégénératives aux maladies infectieuses. Ce mouvement se produit sous l’effet conjugué de l’industrialisation, d’une plus grande urbanisation, de mutations significatives des systèmes productifs et de changements de modes de vie et d’alimentation. Le modèle standard s’applique par exemple à un pays comme la Chine, dont les classes moyennes figurent parmi les bénéficiaires de la mondialisation des deux dernières décennies. Ce pays compte, avec les États-Unis, le plus grand nombre d’adultes obèses. Il s’applique aussi à des pays pauvres comme le Vietnam ou le Bangladesh, dont la prévalence des adultes obèses est d’à peine 1 %.

Mais comment expliquer qu’un grand nombre de pays d’Afrique et d’Asie, avec des taux de pauvreté élevés, connaissent, eux aussi, une explosion des maladies non transmissibles ? Certes, les démographies dynamiques stimulent les taux d’urbanisation. Les modes alimentaires y sont également sans doute pour quelque chose. Par exemple, les acides gras trans (AGT) présents dans les huiles de cuisson contribuent à l’accumulation dans l’organisme de mauvaises graisses qui font le lit des maladies cardio-vasculaires. Les travaux de l’OMS montrent par exemple que les pays les plus pauvres de la planète sont les plus exposés : l’Inde, le Pakistan et une majorité de pays d’Afrique. Comment expliquer que la prévalence du diabète de type 2 ait augmenté beaucoup plus rapidement dans les pays à faible revenu depuis 1990 que dans les pays à revenu élevé ? Ainsi, en Afrique, le nombre d’enfants en surpoids a augmenté de 50 % depuis l’an 2000, et la moitié des enfants de 5 ans en surpoids sur la planète vit dans les pays d’Asie. De plus, la prévalence de l’obésité est vingt fois plus élevée au Mexique, en Égypte ou en Afrique du Sud qu’en Chine. Quel rôle jouent les importations de produits de l’industrie agroalimentaire ?

La seconde énigme, dont on commence progressivement à comprendre les mécanismes, est que les liens entre la mondialisation et l’étendue sur la planète des maladies non transmissibles ne sont pas seulement liés à l’hypothèse de « colonisation par le Coca » (une expression que les épidémiologistes utilisent pour désigner la convergence des modes de consommation). Ils s’expliquent aussi par les stratégies d’adaptation à des marchés de la part des firmes internationales. Il s’agit soit de stratégies d’intégration dans les chaînes de valeur internationales agroalimentaires, soit de politiques de segmentation des marchés et de différenciation verticale conduisant à distinguer le contenu calorifique et nutritionnel des produits vendus en fonction du niveau de revenu des pays. Ce chapitre présente ces différentes stratégies.




Que devons/pouvons-nous changer dans la mondialisation ?

Une fois posés les diagnostics, nous devons affronter la question des changements à opérer dans la mondialisation pour réduire la survenue de futures épidémies mondiales liées à des coronavirus ou autres germes, plus silencieuses mais tout aussi dangereuses, à des maladies associant les désordres métaboliques. C’est l’objet des chapitres 4, 5 et 6 de la seconde partie du livre.

Les irruptions de pandémies, y compris à l’échelle historique, reflètent le plus souvent des changements dans la dynamique liant les hôtes et les agents pathogènes. L’humanité sera sans doute de plus en plus confrontée à des situations où les virus (mais aussi les bactéries) sauteront la barrière entre les êtres humains et les animaux pour trouver en l’homme un réservoir. Les maladies se propageront d’autant plus rapidement qu’elles seront à périodes d’incubation courtes. La complexité des écosystèmes bioéconomiques est telle que nous ne pouvons prétendre que la mondialisation et les déplacements plus fréquents de population sont le principal facteur de propagation. Mais constatons que l’intensification des échanges a pu, à tout le moins, constituer un facteur d’accélération de la propagation des épidémies.

Le chapitre 4 identifie les défis soulevés par le boom démographique du XXIe siècle. Le fait est que nous allons devoir nourrir un nombre croissant d’êtres humains en protéines animales. À l’horizon 2050, la population explosera dans un certain nombre de pays actuellement pauvres tels que le Nigeria, l’Inde, le Pakistan, l’Égypte, l’Indonésie ou la République démocratique du Congo. La production de viande devra certainement doubler d’ici 2050. Comment allons-nous faire ? Le second défi est « physique ». Le rendement des terres agricoles consacrées à l’élevage extensif va très certainement diminuer, sous les effets conjugués de l’érosion des sols, des perturbations qu’engendre déjà le changement climatique (inondations, sécheresses), de la concurrence dans l’utilisation des terres entre élevage et agrocarburants.

Outre l’élevage, un autre grand domaine de la mondialisation est concerné par les changements nécessaires pour freiner les pandémies à l’échelle mondiale. Il s’agit du tourisme international. Son expansion est bien liée à la mondialisation, au moins par deux biais : la démultiplication des transports aériens rapides sur de longues distances et l’hypertrophie du secteur touristique dans un certain nombre de pays dont les structures économiques sont peu diversifiées. Son développement rapide modifie les équilibres des écosystèmes naturels et la biodiversité, parce que la construction de nouvelles infrastructures se traduit par un empiétement périurbain et urbain dans les espaces naturels (phénomène de bétonisation et de dégradation de l’environnement). On estime qu’en dehors des périodes de crise le transport du nombre de passagers double tous les dix ans. Au fur et à mesure que s’amélioreront les conditions de vie des pays dans le monde, ces flux devraient exploser tant les marges paraissent énormes : les touristes représentent aujourd’hui à peine 15 % de la population mondiale ! Doit-on recourir à une politique de quotas pour réguler les flux touristiques ? Faut-il limiter l’offre touristique ? On le voit, les réponses à ces questions sont d’ordre sociétal. De manière générale, l’amplification des migrations internationales est l’une des sources principales de propagation planétaires des maladies virales. Interdire les déplacements de populations n’est certainement pas la solution ultime pour limiter les risques de dissémination des maladies virales. Nous pourrions plutôt chercher à agir sur les causes des déplacements : pénuries d’eau potable et famines, conflits et violences politiques, changement climatique.

Le chapitre 5 examine une idée qui a actuellement le vent en poupe un peu partout dans le monde. Cette idée structure de plus en plus les discours politiques, mais aussi les débats publics. Celle-ci consiste à penser que l’une des solutions à nos problèmes serait d’enclencher un processus de démondialisation. Et celui-ci aurait d’ailleurs déjà commencé. Que faut-il comprendre exactement par cette expression ? Est-ce la solution pour éviter de nouvelles crises pandémiques ? Au fond, la vision sous-jacente est identique à celles des thèses de la décroissance qui étaient très en vogue dès les années 1970 et connaissent, elles aussi, un regain d’intérêt aujourd’hui : la mondialisation tout comme la croissance excessive apporteraient plus de nuisances que de bienfaits aux sociétés. L’actuelle crise du Covid-19 en serait d’ailleurs le reflet.

Ce chapitre invite le lecteur à explorer plusieurs pistes. On peut se demander si le monde a effectivement entamé un processus de démondialisation et, le cas échéant, quels en seraient les ressorts ? On observe actuellement une reconfiguration des chaînes de valeur internationales, un délitement du cadre multilatéral des échanges et une relocalisation des entreprises dans leur pays d’origine. Bien avant cette crise sanitaire, les flux maritimes liés au fret de marchandises avaient déjà commencé à décliner. Nous en examinons les ressorts politiques et économiques. Jusqu’ici, la contestation de la gouvernance multilatérale par les États-Unis et le Brexit était apparue comme le reflet d’une démondialisation voulue par des pays au cœur de l’économie-monde. Par ailleurs, la multiplication dans le monde de régimes politiques qualifiés de populistes semblait indiquer une volonté de changement d’un ordre économique mondial voulu depuis longtemps par des élites « mondialistes » installées au pouvoir. Mais la survenue de crises sanitaires, de plus en plus fréquentes, pourrait devenir l’une des causes majeures du ralentissement des flux globaux. Elle risquerait également d’accentuer la tension actuelle entre trois polarités, à savoir l’hypermondialisation, l’affirmation des souverainetés nationales et la démocratie (par l’intervention croissante des sociétés civiles)6.

L’objectif de lutte contre les pandémies mondiales peut-il conduire à suivre une voie opposée au type de mondialisation qui a prévalu jusqu’à aujourd’hui ? L’examen de cette question constitue la trame du chapitre 6. Les critiques de l’ordre mondial actuel s’engouffrent dans l’une de ses faiblesses, à savoir qu’il est né sur les cendres de la dernière guerre mondiale, où il s’agissait de privilégier la prospérité et les échanges afin d’éviter de nouvelles grandes guerres. Or, depuis, les altérations au climat, à la biodiversité et aux dynamiques épidémiologiques invitent à penser différemment les échanges internationaux. Aujourd’hui, il s’agit de rendre la mondialisation soutenable, ce qui implique une inversion des hiérarchies. La lutte contre les pandémies entre dans le champ du développement soutenable, et une nouvelle adaptation des mécanismes de la mondialisation fait sens. Mais comment ?

Le chapitre 6 explore les changements déjà à l’œuvre. Pour établir une nouvelle mondialisation viable avec l’objectif de prévention des risques pandémiques, les plans de lutte mondiale contre les épidémies non transmissibles et les arbovirus doivent être encastrés dans les nouvelles réglementations du commerce international. Ainsi, les accords commerciaux de nouvelle génération se substituent de plus en plus au cadre multilatéral des échanges. Les objectifs de facilitation du commerce y sont de plus en plus coiffés par des normes sanitaires, sociales et environnementales. Ensuite, empêcher que le réchauffement climatique favorise la propagation des virus appelle une réflexion sur les transformations nécessaires vers une « écomondialisation ». Cela ne pourra se faire que dans le cadre d’une analyse bénéfices-coûts. Par exemple, l’avènement du numérique fait évoluer les manières de communiquer, d’interagir et de travailler, sans nécessairement avoir à se déplacer (ce qui économise l’empreinte carbone des migrations de travail). Mais ce n’est possible qu’au prix d’autres coûts environnementaux liés à la pression exercée sur les terres rares (les métaux rares étant la matière première des équipements), à l’empiétement sur les écosystèmes marins (parce qu’il faut déployer des câbles sous-marins) et d’émissions de gaz à effet de serre (parce qu’il faut fabriquer et transporter les ordinateurs, les téléphones, stocker les données numériques, etc.).

Autre piste : des voix s’élèvent pour que l’on fixe un seuil au libre-échange. Mais comment en fixer la limite ? Selon quels critères ? Il ne s’agit pas de brider les échanges internationaux, mais de leur fixer des priorités. Ainsi, à l’objectif de conquête illimitée des marchés, on pourrait substituer celui de produire des biens publics mondiaux (par exemple la stabilité climatique et la préservation de la biodiversité). Ou bien privilégier le commerce des services pour favoriser l’intégration de certains segments de marchés du travail internationaux tout en réduisant la part des échanges de biens ayant une influence sur l’accroissement des risques sanitaires. Cela peut nous conduire à revoir nos modèles agricoles. Parmi les biens communs mondiaux, le rétablissement de la contiguïté territoriale comme facteur d’intégration internationale serait aussi à considérer. Par exemple, favoriser l’intégration des chaînes de valeur entre des régions géographiquement proches, au lieu du critère habituel de l’offshoring dont la motivation principale est la recherche des coûts de production les plus bas.

Changer le cours des événements est toujours un exercice difficile. Mais cela devient nécessaire lorsqu’une succession de crises frappe à notre porte. L’intégration du monde n’est pas menacée de déclin, mais nous sommes déjà entrés dans une ère où la multiplication des risques, notamment sanitaires, nous incite à inventer de nouvelles opportunités. Les exemples historiques de transformations des processus de mondialisation suggèrent que cela est possible. Nous écrivons ce livre alors que notre monde est pris dans le tourbillon de la pandémie du Covid-19 et que l’opinion publique s’interroge sur le monde d’après. Notre espoir est que la planète saisisse les formidables opportunités d’une mondialisation réorientée.
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